TPCI – mod. A

Le Conseil adopte des règlements relatifs au mécanisme de surveillance unique
Le MSU, une des composantes de l'union bancaire, surveillera les établissements de crédit de la zone euro et des pays non membres de la zone euro qui choisissent d'y participer.

Le mécanisme de surveillance unique
Le MSU est destiné à renforcer la surveillance du secteur des services financiers.

Il détectera rapidement les faiblesses et fera en sorte de renforcer les établissements financiers en difficulté. Il est également conçu pour aider à briser la corrélation entre le budget des États membres et certaines de leurs banques.

Il faut que le MSU fonctionne pour que le mécanisme européen de stabilité (MES) - le fonds de sauvetage permanent de la zone euro - puisse recapitaliser directement renflouer les banques, comme les dirigeants de la zone euro en sont convenus en juin 2012.

Les ministres ont également été tenus informés de l'état d'avancement d'autres dossiers en cours relatifs à l'union bancaire , à savoir la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances et la proposition relative au mécanisme de résolution unique.

Au cours d'un petit déjeuner informel précédant la session du Conseil, les ministres ont discuté des dispositifs de soutien prévus pour les banques dans le cadre de l'examen de la qualité des actifs et des exercices de tests de résistance qui auront lieu prochainement et se sont penchés sur le mécanisme de résolution unique proposé.

 
Principales caractéristiques du MSU

· Il se compose de la Banque centrale européenne (BCE) et des autorités de contrôle des États membres; la BCE est responsable du fonctionnement global du MSU

· La BCE entamera ses missions de surveillance douze mois après l'entrée en vigueur de la législation, sous réserve des modalités pratiques qui seront définies ultérieurement

· La BCE assurera, en étroite collaboration avec les autorités nationales de contrôle, la surveillance directe des banques de la zone euro dont les actifs sont supérieurs à 30 milliards d'euros ou représentent au moins 20 % du PIB de leur pays d'origine

· Les autorités nationales de surveillance se chargeront de l'essentiel de la surveillance des banques plus petites et des missions ordinaires de surveillance ayant trait à la protection des consommateurs, au blanchiment d'argent, aux services de paiement, etc.

· Tout pays non membre de la zone euro peut participer au MSU s'il le souhaite

